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L’interaction entre la protection des dessins et modèles et celle

 du droit d’auteur pour les produits industriels
Introduction

1) 

L’apparence des produits industriels peut être protégée par un droit de dessin industriel ou de modèle déposé (ci-après désignés « droit de modèle »). Ceci correspond à l’article 5 quinquiès de la Convention de Paris, qui dispose que « les modèles industriels seront protégés dans tous les pays de l’Union ». En outre, selon l’article 35 de l’ADPIC, les Etats membres doivent permettre la protection des modèles industriels créés de façon indépendante qui sont nouveaux ou originaux.
2)
D’autre part, l’apparence des produits industriels peut aussi être protégée au titre du droit d’auteur. L’article 2(1) de la convention de Berne révisée (« RBC ») dispose que « les œuvres littéraires et artistiques » comprennent « les œuvres d’art appliqué » et l’article 2(7) RBC précise en outre que « sous réserve des dispositions de l’article 7(4) de la Convention, il appartient aux législations des pays de l’Union de déterminer la portée de l’application de leurs lois aux œuvres d’art appliqué et aux dessins et modèles, ainsi que les conditions dans lesquelles ces œuvres, dessins et modèles sont protégés. Les œuvres protégées dans le pays d’origine uniquement en tant que dessins et modèles ne bénéficieront dans un autre pays de l’Union que de la protection spécifiquement accordée dans ce pays aux dessins et modèles : cependant, si une telle protection spécifique n’existe pas dans ce pays, de telles œuvres seront protégées en tant qu’œuvres artistiques. » L’article (4) RBC requiert que la durée de protection des œuvres d’art appliqué soit d’au moins 25 ans à compter de la création de l’oeuvre.
3)
Etant donné que les lois sur les droits de modèle et le droit d’auteur peuvent concerner les mêmes produits industriels, il peut y avoir coïncidence à un degré considérable entre la protection basée sur le droit de modèle et celle basée sur le droit d’auteur.
4)
Le but de cette question est d’examiner comment les produits industriels sont protégés par les droits de modèle et/ou le droit d’auteur, d’analyser le degré de coïncidence entre les protections ainsi accordées et d’inciter à des propositions pour l’adoption de règles uniformes en la matière.

5)
Le terme « produits industriels » utilisé dans le titre de cette question doit être compris au sens large. Non que la question embrasse tous les types de « produits »  -  son champ serait alors excessivement large. Néanmoins, l’emploi du terme « industriel » ne doit pas conduire à restreindre la question au seul cas des produits à usage industriel. Les « produits industriels » doivent être considérés comme comprenant tous les types de produits pour lesquels une protection peut être obtenue sur la base de l’apparence, de la forme ou du caractère ornemental, ce qui peut inclure par exemple des produits d’artisanat et des œuvres d’art appliqué, par exemple des produits artistiques à usage pratique.
6)
Cette question est consacrée à l’interaction entre la protection des modèles et du droit d’auteur pour les produits industriels. Les Groupes auront certes à fournir des éléments sur leurs lois concernant le droit des modèles et le droit d’auteur, mais cette question n’implique pas une étude détaillée des conditions et de la portée de la protection selon les lois nationales et internationales du droit de modèle et du droit d’auteur. Elle vise plutôt à mettre en évidence les zones de chevauchement entre ces lois en ce qui concerne la protection des produits industriels. D’autres sections du droit telles que le droit des brevets, des marques et le droit de la concurrence déloyale peuvent également être pertinents pour les produits industriels. Mais elles n’entrent pas dans le cadre de cette question.
Travaux antérieurs de l’AIPPI
7)
L’AIPPI a étudié la relation entre le droit sur la protection des dessins et modèles industriels et le droit d’auteur dans des questions précédentes. 

8)
Dans les années 1960, dans le contexte des projets de l’OMPI pour réviser l’Arrangement de La Haye, le Comité Spécial Q34 a entrepris une étude détaillée sur l’unification du droit sur les dessins et modèles industriels. Dans cette étude, l’AIPPI a proposé les éléments essentiels qu’elle souhaitait voir figurer dans les différents droits nationaux. Des Résolutions respectives ont été adoptées en 1960 (Congrès de Londres), en 1964 (Comité Exécutif de Salzbourg) et en 1966 (Congrès de Tokyo). Concernant la nature de la protection, l’AIPPI a exprimé le souhait que les dessins et modèles industriels soient protégés par un système spécifique pouvant coexister avec le système de protection par le droit d’auteur en accord avec les droits nationaux.
9)
Dans les années 1980, l’AIPPI a réaffirmé l’importance économique de la protection des dessins et modèles et a confié au Comité Spécial Q73 l’étude de « L’importance juridique et économique de la protection des modèles ». En 1985 le Comité Exécutif de Rio de Janeiro a émis la résolution suivante : « L’AIPPI, consciente des avantages et de l’inconvénient pouvant découler de la double protection des dessins et modèles par le droit d’auteur et le droit spécifique, juge souhaitable que les pays qui reconnaissent la double protection sans imposer à la protection par le droit d’auteur une condition tenant à une certaine qualité individuelle, organisent la protection de la façon suivante : (1) La législation pour la protection par le droit d’auteur devrait prévoir un système particulier pour les dessins et modèles industriels, définis comme des articles industriels au sens large, c’est-à-dire incluant en particulier les objets d’artisanat artistique ; (2) La protection par le droit d’auteur devrait être accordée pour ces oeuvres pour une durée réduite, qui pourrait être fixée à 25 ans ; (3) La protection par le droit spécifique devrait prévoir une durée n’excédant pas celle du droit d’auteur ; et (4) Le transfert du droit d’auteur devrait automatiquement entraîner le transfert des droits basés sur le droit spécifique, et réciproquement. De façon similaire, la concession d’une licence du droit d’auteur devrait automatiquement entraîner une concession de licence sur les droits basés sur le droit spécifique, et réciproquement. Ces deux assertions n’affectent pas le « droit moral ».
Discussion

Différences entre la protection des modèles et celle du droit d’auteur
10)
Il existe des différences entre la protection des modèles et celle du droit d’auteur sur les aspects suivants.
11)
Formalités : aucune formalité n’est requise selon l’Article 5(2) RBC, alors que l’enregistrement est normalement nécessaire pour la protection du droit de modèle dans la plupart des pays.
12)
Conditions : l’originalité est normalement requise pour la protection du droit d’auteur, alors que la protection du droit de modèle requiert la nouveauté ou l’originalité. Selon l’Article 25 Paragraphe 1 de l’ADPIC, les Etats membres peuvent spécifier que les modèles ne sont pas nouveaux ou originaux s’ils ne diffèrent pas de façon significative des modèles connus ou de combinaisons d’éléments de forme connus. Les Etats membres peuvent spécifier que la protection ne s’étend pas aux dessins dictés essentiellement par des considérations techniques ou fonctionnelles.
.

13)
Durée de protection : la durée de protection est de 10 ans au moins pour la protection des modèles selon l’Article 26(3) ADPIC. Elle est de 25 ans au moins selon l’Article 7(4) RBC pour la protection par le droit d’auteur.
14)
Contrefaçon : les produits industriels qui sont créés de façon indépendante en l’absence d’accès à une oeuvre (ou produit) antérieure d’un tiers peuvent contrefaire un droit de modèle, mais non un droit d’auteur.
15)
Les différences ci-dessus peuvent être source d’inconvénients pour les créateurs ou les industriels.
Approches actuelles des pays/organisations régionales
16)
Dans l’ensemble, la protection des modèles a fait l’objet d’une certaine harmonisation au niveau mondial, mais les approches concernant la protection par le droit d’auteur varient d’un pays à l’autre.  
17)
L’une de ces approches consiste à protéger les produits industriels/œuvres au titre du droit d’auteur de la même manière que d’autres œuvres telles que les œuvres d’art. En France, par exemple, les modèles et les œuvres sont protégés de façon cumulative en vertu de la doctrine de l’unité de l’art, selon laquelle les conditions de la protection sont les mêmes pour les deux catégories.
17)
Une autre approche consiste à prévoir des conditions plus exigeantes pour la protection par le droit d’auteur dans le cas des produits artistiques à usage pratique que pour les autres œuvres. Par exemple, la jurisprudence allemande de ces dernières décennies a suivi la doctrine dite « Stufentheorie ». Pour qu’une œuvre artistique soit protégée par le droit d’auteur, le talent de l’auteur d’une œuvre à usage pratique doit être considérablement supérieur à celui des créateurs de modèles moyens à la date de création. Si l’auteur a ce talent de niveau très élevé, son œuvre bénéficiera à la fois de la protection par le droit d’auteur et de celle des modèles. Cependant, une décision très récente de la Cour Suprême Fédérale crée une incertitude quant à l’application  de cette doctrine dans l’avenir.
19)
Aux Etats-Unis, le dessin d’un article utile est considéré comme une œuvre picturale, graphique ou sculpturale seulement si, et dans la mesure où, il comprend des éléments picturaux, graphiques ou sculpturaux qui peuvent être identifiés séparément et peuvent exister indépendamment des aspects utilitaires de l’article. Des produits industriels peuvent ainsi bénéficier de la protection du droit d’auteur si ces conditions de séparabilité et d’indépendance sont remplies.

20)
Au Royaume-Uni, la production de masse, définie comme la fabrication d’au moins 50 articles, de certains types d’œuvres artistiques par un processus industriel et la commercialisation de ces articles ont pour effet de limiter la durée effective de protection du droit d’auteur à 25 ans à compter de la première commercialisation.
21)
L’Australie a des dispositions législatives qui traitent de situations de recouvrement entre droit des modèles et droit d’auteur. Ces dispositions assurent que les modèles produits à une échelle industrielle ne bénéficient pas de la double protection du droit des modèles et du droit d’auteur. La protection du droit d’auteur est généralement préférée au droit des modèles car le monopole accordé est d’une durée beaucoup plus longue. Si un modèle n’a pas été enregistré mais a fait l’objet d’une « application industrielle » et le produit industriel a été exploité commercialement, le produit industriel ne bénéficie pas de la protection du droit d’auteur. Un modèle a fait l’objet d’une application industrielle s’il a été appliqué à plus de 50 articles, ou à un ou plus d’un article si le produit non fait à la main est produit en longueurs ou en pièces. Le tribunal dispose cependant d’une certaine discrétion pour décider au cas par cas si un produit a fait l’objet d’application industrielle (même si le seuil d’au moins 50 articles n’a pas été atteint).
22)
Le droit suédois ne voit pas d’objection à ce qu’un produit soit protégé à la fois au titre du droit de modèle et du droit d’auteur. Un titulaire de droits peut dans le cadre de la même procédure de contrefaçon invoquer cette double protection. Les tribunaux statuent sur chacun des droits invoqués au titre des régimes respectifs. La protection du droit d’auteur n’est pas limitée aux produits faits à la main mais peut aussi être accordée pour les produits manufacturés pour autant que les conditions générales pour l’obtention de la protection soient remplies.
Problèmes
23)
Compte tenu de ce qui précède, un certain nombre de problèmes se posent. Si les conditions pour que les produits industriels bénéficient de la protection du droit d’auteur sont différentes de celles qui concernent les produits artistiques habituels (ou les œuvres d’art), comment justifier que les produits industriels soient l’objet de conditions plus strictes simplement parce que les œuvres en question sont créées pour un usage pratique ? Un seul et même produit pourrait être, ou non, protégeable par le droit d’auteur selon qu’il a été créé pour un usage industriel ou non.
24)
En revanche, on peut arguer que puisqu’il est plus difficile de créer des produits industriels que des oeuvres d’art en raison des contraintes pratiques liées à un usage ou une fonction, lesquelles contraintes limitent la liberté de création, (1) le niveau de créativité nécessaire pour la protection par le droit d’auteur devrait être plus élevé que pour les œuvres d’art et/ou (2) la portée du droit d’auteur pour les produits industriels devrait être plus restreinte que celle des œuvres d’art, faute de quoi les concurrents ne disposeraient que de choix très limités pour de nouveaux modèles de produits industriels.
25)
En outre, si les conditions de la protection par le droit d’auteur pour les produits industriels sont les mêmes que pour les produits artistiques habituels (ou œuvres d’art), la raison d’être du système de protection des modèles pourrait disparaître, ou bien l’incitation au dépôt de modèle pour un créateur de modèles industriels se trouverait amoindrie du fait que la protection par le droit d’auteur pourrait suffire à protéger l’apparence des produits industriels.

26)
Si un certain produit industriel est protégé cumulativement par le droit d’auteur et le droit des modèles, son apparence n’entrera pas dans le domaine public après l’expiration de la protection en tant que modèle en raison de la durée de protection plus longue du droit d’auteur. On peut arguer qu’il y a là un problème car la protection en tant que modèle est consentie en contrepartie de l’entrée du modèle dans le domaine public après l’expiration du droit. Cela pose la question de savoir si des mesures d’ajustement devraient être prises.
27)
On peut aussi considérer que la protection cumulative par le droit des modèles et le droit d’auteur doit être possible parce que les conditions et leurs effets sont différents. De plus, il peut ne pas être justifié de refuser la protection des produits industriels par le droit d’auteur simplement parce qu’ils peuvent être protégés par le droit des modèles.
QUESTIONS

I. Analyse du droit positif et de la jurisprudence

Les groupes sont invités à répondre aux questions suivantes selon leurs lois nationales

Cumul de protection

1) Un produit industriel peut-il être protégé en même temps par le droit de modèle et le droit d’auteur ?

En d’autres termes, est qu’un cumul de protection par droit d’auteur et par droit de modèle d’un même produit industriel est permis dans votre pays ?

Article 2(7) RBC
2) Dans votre pays, une protection au titre du droit d’auteur a-t-elle déjà été refusée à une œuvre des arts appliqués dont le pays d’origine est étranger, en application de l’ Article 2 (7) CBR (Convention de Berne révisée) ?

Enregistrement/ Examen

3) Pour bénéficier d’une protection par droit de modèle pour des produits industriels, un enregistrement de modèle est-il nécessaire ? Pour qu’un modèle soit enregistré, un examen sur le fond est-il nécessaire ?  

Conditions

4) Quelles sont les conditions pour obtenir la protection, respectivement, par droit de modèle et par droit d’auteur pour des produits industriels ? Quelles sont les différences entre ces conditions ?

5) Les conditions de protection par le droit d’auteur pour les produits industriels diffèrent-elles des conditions de protection par le droit d’auteur pour les produits artistiques classiques (œuvres d’art) ?

Etendue de la protection et détermination de la contrefaçon

6) L’étendue de la protection par droit d’auteur pour les produits industriels diffère-t-elle de celle des produits artistiques classiques (œuvres d’art) ? Si oui, de quelles façons ?  

7) Les critères d’appréciation de la contrefaçon de produits industriels protégés par le droit d’auteur différent-ils des critères applicables pour évaluer la contrefaçon d’un droit de modèle ?.

8) En matière de droit d’auteur ou de droit de modèle, le fait que le produit industriel ait été créé de façon indépendante de l’œuvre ou du modèle antérieur est-il un moyen de défense pertinent ?

9) Quelle est la durée de protection respectivement par le droit de modèle et par le droit d'auteur pour les produits industriels ?

 

10) Que ce passe-t-il lorsque le droit de propriété intellectuelle qui a la durée de protection la plus courte expire ? En d'autres termes, à l'expiration de la période de protection conférée à un dessin ou modèle industriel, est-ce que la protection par le droit d'auteur perdure?

Mesures d’ajustement

11) Dans votre pays, y a-t-il des dispositions d’ajustement pour éviter qu’un produit industriel soit protégé  en même temps par droit de modèle et par droit d’auteur, ou reste protégé par droit d’auteur après l’expiration du droit de modèle ?
II. Proposition d’harmonisation

Les groupes sont invités à faire des propositions pour l’adoption de règles harmonisées en relation avec la protection de l’apparence, de la forme, ou des caractéristiques ornementales des produits industriels.

Plus particulièrement, les groupes sont invités à répondre aux questions suivantes :

Que devraient être les conditions pour obtenir la protection par droit d’auteur des produits industriels ?

12) Pour les produits industriels, devrait-il y avoir un quelconque cumul de protection par droit de modèle et par droit d’auteur ?

13) Si oui, devrait-il y avoir des mesures pour éviter un chevauchement ? Quelles mesures devraient être prises ? Par exemple, une fois qu’une certaine oeuvre artistique a bénéficié d’une protection par droit de modèle, est-ce qu’une protection par droit d’auteur doit être refusée pour la même oeuvre ?

14) Les groupes nationaux sont invités à commenter tout autre point concernant la relation entre la protection par droit de modèle et par droit d’auteur qui leur paraîtra pertinent.

